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Exposé de la position financière de la 


Province de Québec. 


nes 


. Discours prononcé par l'Hon. M. Robertson, en présen- 
tant le budget, le 28 Novembre 1872, 


« 


M. L'Orateur, je propose que vous laissiez maintenant 
le fanteuil et que la cha nbre se forme en comité des sub- 
sides. 

En proposant que vous laissiez le fauteuil et que la 
chambre se forme en comité pour examiner les subsides 
qui devront être accordés à Sa Majesté pour couvrir les 
frais d'administration pendant l’année commençant au ler 
juillet prochain, je dois d’abord communiquer à la cham- 
bre quelques ex xplications sur les recettes et les dépenses 
de l'exercice terminé le 80 juin dernier. Les comptes 
publics soumis à . chambre donneront je l'espère, tous les 
renseignements désirables sur les sources qui produisent 
notre revenu et les objets de dépenses qui absorbent ce 
revenu, | ; 

Je suis heureux de constater que les recettes de l’année 
Rare ont excédé le chiffre anquel je les avais fixées 
et que les dépenses n'ont pas attemt le chiffre des appro- 
priations, y compris Îles mandats spéciaux, pour couvrir 
des dépenses imprévues qui ont été payés immédiate- 
ment, Les recettes ont excédé de $50,000 le chiffre au- 
quel je les avais portées et les dépenses ont été de $100,- 
000 audessous du chiffre de l'estimation. (Applaudisse- 
ments). Le chiffre des dépenses comprend des paigments 
considérables faits en faveur de certains chemins de fer 
et pour aider les populations de certaines localités pauvres 
à se procurer des grains de semence et plusieurs autres dé- 
bourcés qui n'étaient pas mentionnés dans le vote du bud- 
get de 1870. J'indiquerai ces déboursés à mesure qu'ils 
se présenteront et pour le moment je me borne à consta- 
ter qu’au 30 juin Gernier notre balance en caisse était de 
$679,809,64, et que cette balance ne se montait qu’à 659,- 
035.33 au 30 ; join 1871, nonobstant les dépenses i DES 
vues que J'ai meutionnées. 


Je ne veux pas, M. l'Orateur, entrer, comme je l’ai déjà 


fait en pareille occasion, dans la discussion de diverses ma- 


tières d'intérêt public, de crainte qu on ne me reproche de 
vouloir imposer mes opinions à :a Chambre et mes remar- 
ques ne seront que des explications sur l'état de nos finan- 
ces, afin de ne pas fatiguer les honcrables membres par la 
discussion de matières étrangères à la question qui nous 
occupe. J'espère que les honorables r.embres voudront 
bien se montrer indulgents, comme Îcs années passées, et 
tenir compte des difficultés que j'éprouve à leur présenter 
des chiffres sous cette forme attrayante dont quelques-uns 
possèdent le secret et prenaüt leurs bonnes dispositions 
pour acquises, je puis leur déclarer que si jomets de don- 
ner tous les renseignements et les explications désirables, 
ce ne sera pas par Inauvais vouloir, mais par manque d ‘ha: 
“bileté 

Comme Îles années précédentes, j'expliquerai à la cham- 
bre que nos comptes publics ne sont que des états des re- 
cettes et des dépenses, continués d'année en année, dans 
lesquels nous n’entrons pas le montant de | actifet du 
passif de la Province. L'actif que nous laissons ainsi de 
. côté est beaucoup plus cousidérable que celui qui a produit 
nos revenus jusqu’aujourd'hui; le passif se compose de la 
partie de l’excédant de la dette de l’ancienne Province du 
: Canada qui pourra nous être ass 1Biee ainsi que des inté- 
rêts dus cet part d’excédant,—dans le règlement de Parbi- 
.trage entre notre Province et celle d'Ontarie, 
it indiquerai brièvemant le progrès qu’a fait set arbitrage 
Pat la dernière session. Les honorables membres se rap- 
pellent qu'aptès la AguRUon de l'arbitre nommé par le 
gouvernement de Québec, M. le juge Day, ies deux autres 
arbitres continuèrent la procédure et finalement rendirent 
et promulguèrent une soi-disant décision évidemment en 
faveur de la Province d Outario et contraire aux intérêts 
de la Provirce de Québec; ils adjugèrent même à Ja 
Province d'Ontario plus qu'eile ve reclamait dans le plai- 
doyer qu'elle leur avait soumis en sorte que cette Provinge 
se trouveit à payer une PAS de l’excédant de dette moin- 
dre que celle qu’elle voulait payer et qu'il lui était ad} ugé 
dans l'actif un moutant plus considérable que celui qu'elle 
demandait, Naturellement cette décision imfosait à la Pro- 
vince de Québec le paiement d’une parte de dette plus 
considérable que celle qui lui incombait et Ja privait d'une 
partie de l'actif une somme elle avait réellement droit. Le 


gouvernement fédéral ne voulut pas admettre l'exactitude: 
et la léralité de cette sentence, la considéra comme sans va- 
leur en autant qu'elle pouvait affecter le paiement du sub- 
side respectif des deux provinces, et le gouvernement 
d'Oatario réso!ut d'en appeler au Conseil Privé en Anale-. 
terre: Nous avons agi et nous agissons encore sur la dé- 
fensive, nous contentant de connaître et d'authentiquer les 
procès-verbaux des procélés de la commission arbitrale 
dressés par l'arbitre du gouvernement fédéral, et de présa- 
rer, ce qui est fait depuis plusieurs mois, notre plai-: 
doyer pour le soumettre au conseil privé, si nous somnes 
obligés de lui soumettre cette affaire. 

J'espère, cependant, qu'on trouvera moyen de règler 
l'arbitrage sans recourir au conseil privé et de règler, dans 
le pays, cette affaire d'une manière équitable, satisfaisante 
pour ces deux Provinces et juste envers les autres par- 
ties de la Confédération. Nos prétentions sur la valeur de 
Ja soi-disant décision des arbitres et sur ce qui revient à la 
Province pourront, je crois, être pleinement soutenues 
devant n'importe quel tribunal impartial, et ja suis con 
vaiucu que les membre de cette honorable Chambre et le 
peuple de la Province approuveront la ligne de conduite 
adoptée par le gouvernement sur cette question. 

Qoiqu'il en soit, il ne faut pas oublier que le plus tôt 
eette affaire sera reglée, le mieux ce sera pour la Province 
et les honorables membris peuvent être assurés que le. 
gouvernement fera tous ses efforts pour faire . décider 
prochainement cette importante question et pour obtenir 
la justice à laquelle nous avons Hroit. L?s membres de 
_<ette chambre et ceux qui représentent la Province dans le 
parlement fédéral, peuvent faire beaucoup pour nous obte- 
nir une décision équitable. 

Les changements fréquents qui ont eu lieu dans le gou-” 
vernement d'Ontario ont probablement retardé l'appel au 
conseil privé ; maïs je répète que nous sommes prêts à faire 
valoir les prétentions de la Provincede Québec, quand 
l’occasion s’en présentera. ! 

Je vais maintenant exposer d’une maniére aussi brève 
que possible l'état des recettes et des dépenses de la Pro- 
vince pour l’année expirée le 80 juin defnier. Les comptes 
publics distribués aux membres renferment tous les 
détails de ce que je dirai ; maïs une analyse de ces docu- 
ments mettront peut-être les honorables membres en 
état de mieux comprendre Îa position financière que 


ue, d'examen des comptes. Dans tous les cas, cette analyse me 

à fournira l’occasion de donner des explications qui ne pev- 
vent étre 1nsérées dans les comptes publics et qui donne- 
ront au pusiic des renseignements sur la position financière 
qu'on ne pourrait se procurer autrement, 


Récettes pour l’année fiscale expirant le 80 juin 1872 : 


La Puissance du Canada, sur compte. $800,000 00 
(Retenu par le Gouvernement Fédéral sur le subside de l’année 

#159,252.80). 

Département des Terres de la Couronne : 
Recettes générales. ........ RE ANNE 2 ss. S 56,182) 90 
Bose ti POTTER EAN UN A PER AA ABS 
Domaines de la Couronne........ 43837 85 ; 
Seigneuaie de Lauzon. ......... -.1:9,859 106 
Arpentages_........ AD A A 234 00 
Cartes de Colonisation. ......,,.. 550 00 


$16,980 91 
Fonds des Municipalités (Réser- 
ves du Clergé) 
Capital $7,861 O1 
Intérèt 1,719 09 
Rs AUS NU a 
Biens des Jésuites : 


Fonds de l’éducation Supérieure. . 5,126 63 
Fonds da Revenu do do 15,709 64 
Dépôts ..... AE UT AT AA VONT LOT ON AS 


| 553,093 64 
Morxs: Moutant des billets re- 
couvrables non encore échus 
ou payés, inclus daus les items 
Glidonsus 20.4 ECO EROCERL TOI AS LD 
Agourez : Montaut des billets re- 
couvrables déduits le 30 juin 
1871, échus et payés depuis.... 15,853 66 
Recettes totales des Teïrres de la Cou- 
TORTUE NL ÉNER UES PA AE ve UMR AU 564,799 20 


A 


: Faisant pour le département des terres une augmenta- 

tion de recettes de 529 884 24. | 
Les recettes des Bois et forêts excé lent d'environ 855,000 

les recettes pro enant de la même source pour les deux 


f 


Li ai 


Provinces du Haut et du Bas Canada en 1866-67 et égalent 
le plus haut montant de recettes collectées sous le gou- 
vernement de l’ancienne Province Unie du Canada. A 
mesure que les coupes de bois seront exploitées, les recettes 
augmenteront et je ne crains pas de réduction dans cette 


partie du revenu. 


FONDS DES HONORAIRES JUDICIAIRES. 


Mimbres.s MONET doses is 873,597:35 
Collections sur les procédures civiles. 6,298.10 


FONDS DE BATISSE ET DE JURÉS. 


flimpbres.: 3.28. 00 Se ee AN PENL De $ 8,641.54 
CONERTADS AM A RTE 13,877.38 


meet) 


TAXES POUR LES PALAIS DE JUSTICE, 


DT PE RP EE Aa MF td Ad $18,536.30 
COlBOUONS Lo Dora US a 2,677.74 
LAIT PANNE ER A ere Rene 19,550.89 
MAaMOuranEd Re DTA RE 680.49 
(HEIN EAN ERP RU RARES NES 7 à QUEUE 770.17 
Bonaventure UE PLAN LME Sue 32.44 


Total! ii es 1602105894 


TIMBRES NON DISTRIBUÉS 


es ar C0 EM CRM MERE A RupAre $9,815.50 
AE d'enregistrement. .... Hs 8,004.16 


Voir dans l’état No. 2 des recettes : 

Amor dti NPEL us EE $108,808.27 
ss d'enregistrement. .:...... 14,606.48 

Honoraires légaux, non compris les 


timbPege aan A aa a. 6,298.10 
Fonds de bâtisse et des jurés, non 

compris les timbres........, + 13,877.38 
Palais de justice de Montréal,..... 2,677.14 


LICENCES, 


Revenus des licenses d'hôtels, d'échop- 


79,895.45 


21,033.94 


17.819.177 
8141,267.97 


du RAT 247 07 


EEE PS 


pes, d’encanteurs, de colporteurs,li- 
cences, @fC.... css... 
Les licences de mariage perçues en 
vertu de la loi n’ont été émises que 
depuis le ler juillet et partant n’ap- 
paraïssent pas dans cet état. 


» $116,048,74 


EDUCATION, ECOLES NORMALES : 


Ecole Normale Jacques-Cartier. ... 2,905 50 


Ecole Normale McGill. ...,...... 2,580 62 
Ecole Normale Laval._.....,..... 3,718 02 
Fonds des Instituteurs en retraite. 448 61 
Fonds de Bâtisses d'Ecole Normale 

(loyer de l'Hôtel Mack)........ 800 00 
Journaux de l’Instruction Publique 120 44 
Fonds d'Education Supérieure... 713 06 


— 10,696 19 
TRAVAUX PUBLICS. 


Loyer d’une maison rue Notre-Dame, 
Montréal, Nos, 124 et 126....... 120 00 


REVENU CASUEL. 


Ce revenu se compose des amendes 
perçues par les greffiers de la paix, : 
les confiscations, les droits sur les; 
bons d’enregistrement, les copies 
des documents officiels, la vente du 


Code Municipal, ete., ete........ $1,428.67 . 
Maison de Réforme de St. Vincent de 

Pan, {entretien).4 2 en Une ; 4,078 73 
Asile de St. Jean pour les aliénés, do 391 50 
Asile des aliénés de Beauport..... 380.00 


(Cette somme aété reçue de P. M. 
Tremblay, de Lacolle et remise par 
les héritiers de feu John Stevenson, 
MO AITASLIO) se CR NE Re 


\ 


FONDS D'EMPRUNT MUNICIPAL, 


Acompte sur le capital par St. 


Jean; -Chicontimi, ...... 441,0 400 00 
Acompte sur l'intérêt, par diver- 
ses Municipalités, .....,.,...,. 19,903 57 
SO ET 
Prêt aux iucendiés de Québec. ..... 1,450 52 
Gazette officielle de Québec........ 15,840 91 


Ce chiffre ne comprend pas lesimpres- 


k 


sions faites ponr le gouvernement 
pendant l’année, lesquelles, à taux 
réduit, sa monteraient à $3,324 
qui, si elles étaient payées d’une 
manière directe par le gouverne- 
ment, porteralent ce montant à 
$19,164.91. 


Los $15,840.91 sont donc une recette 
en caisse, toutes les recettes étant 
remises au trésor et les dépensss 
payées par le trésorier. Les profits 
nets en argent constatent un excé- 
dant de $7,977.27 sur les dépenses, 

- y comprenant ce que le gouverne- 
ment devrait payer si la Gaxette 
Officielle était publiée par un autre 
imprimeur, c'est-à-dire $11,801.27. 

On a entre autre distribué gratuite- 
ment 2,090 exemplaires de la Ga- 
zette Oficielle qui, en les estimant 
à $2 l’exemplaire, donneraient 
$4,000 qui devraient être ajoutées 
à cette recette, les exemplaires ont 
été en grande partie alloués aux 
conseils municipaux; conformé- 
ment à un ordre donné par la 
chambre à la dernière session. 


Impression des lois et vente des Statuts 512 32 
Honoraires sur bills privés........, #009,970:65 
Intérêt : , 

Sur dépôts spéciaux. ............ 927,172 71 

Sur billets recouvrables. ....,... 477 15 


Sar le prêt au pont Dorchoster.... 1,125 00 
————— 28,114 86 


PONT DORCHESTER. 
Acompte sur le fonds d'amortissement. 675 00 


GRAINS DE SEMENCE, 
Vente de débentures..........,... 20,300 00: 


ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 


Shérif de Montréal ; de la maison 


son de Correction... esse. 2,836 98 
Corporation pour la garde de la pri- 
LE RENE PNR MORT 2,400 00 
| De LE 0300 8 


æ 


{rouvernement Fédéral...... 


Divers revenus : —Education, 


Remboursements : 


Ecole Normale Jacques-Cartier, dé 
la part du Secrétaire du départe- 
ment...........sssss....usecse 
Ecoles Communes, do 
Hducatlon supérieure, do 
Inspection des prisons, de la part 
des représentants de feu le Dr. de 
la Brabre AM ELLE 
Police Spéciale, sous l'autorité de 
l'acte 33 Vic., cap. 24, de la part 
du Commissaire. ...,......... 
Société de Colonisation, de la part 
da Secrétaire-Trésorier,. No. 1, 
Montmorency..,.:.4."1#24 sin se 
Divere—J'ustice, de la part de l’au- 
diteur, sur dépenses de voyage... 
Coroners, de la part du Dr. Ravkin, 
pour dépenses de funérailles... 
Assemblée Législative, du greffier 
de la Chambre d’Assemblée..... 
Dépenses contingentes des départe- 
ments, du comptable des dépenses 
CONUINDONLOS 2 ee 8 elle REIN 
Dépenses générales du département 
des Terres de la Couronne, de 


l'Assistant Commissaire... p: 
Frais de-port des Statuts, do | ve 
primeur de lai Reine memes 


Total des remboursements... 


Total des recettes pour l’année... 
En main le 30 juin 1872....... 


Résumé des receties.. 


_... 


845 00 
3,882 96 
421 57 


78 80 
109 75 


129 00 
‘32 20 
8 00 


2,993 38 


48 60 


10,783 73 
$1,746,459.54 
659,085.33 


$2,405,494.87 


....... $ 800,000.00 


Terres de la :Couronnes cs emerAeUre LUE HER 564,799.00 

Honoraires de justice, ne des jurés et de bâtisse, j 
timbres et taxes pour les palais de justice.....  141,267.97 

Liconses Reg eo tn NRC pe OR SOON EE 116,048.04 


revenu casuel, mai- 


son de réforme, asiles, Gazette officielle, intérêt, 


prêt aux incendiés de Québec, etc...... 
Recettes totales pour l’année finissant le 30 juin 
AT D A Ro OR A ER AS A ES 


HAT SAS 


Les. 81,746,459.54 
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DÉPENSES POUR L'ANNÉE FINISSANT LE 30 Juin 1872 : 


DÉDIMIATIQN ANS anale eo si Sd 155,971.69 à 
Gouvernement Civil : 
Salaires des fonctionnaires publics. 102,560.70 
, . Dépenses contingentes do ..  29,894.50 mt 
Dé /190 265.0 


Administration de la justice? 
Fonds d'honoraires de Justice...... 109,144.02 


Pa Fonds de Bâtisses et des Jurés.... 572.35 
À . Dépenses générales... -....,....,°183,252.52 
, À: 299,968.89 
TRS Police: | 
; Salaires en général... ...... JE 10#8,006:22 
Corps de police spécial sous l'au- , 


torité de Pacte 33 Vic, chap. 24.  37,398.60 
d D eg 8457404192 
Maison de Réforme de St. Vincent 
de)Paul;Entretionussss Len in tt 26,889.68 
Inspection des Prisons. ....,...,... 3,876.67 ° 
Total, Justice, Police, Réforme et 


Inspection des Prisons... ....... 368,520.06 ‘& 
DNCAION de es en +... 284,423.83 
Institutions Littéraires et Scientifiques.  3,600.00 
d Arts et Manufactures.........,,...- 8,000,00 
% Total, Education, etc....,....,..,—————— 291,023.33 à 
tr LE ETS SRE 59,645.90 
Immigration. _....., Me ee nie Duels 19,894.28 
Colonisation : 
Docietés/ "1 2 LU DONNEES 9,448.57 
Chemie A MERNLIS MANN, Ars 4000006 
| Chemin de Ste. Anne des Monts 
(Côte du Golfe) 1.41. eur011:8;940:00 
Chemins à lisses... ...... ae v199) 180.00 
Total, Agriculture Immigration et PR | 
DOM A THON RUN UE UE ——  252,578.57 


? 

Faisant pour l'agriculture, la colonisation et l’immigra- 

tion $252,578.57. | | 

dt Quant au paiement du Sterne de $99,180 au chemin à 

lisses de Sorel et Drummondville, j'observerai que la loi 

permet au gouvernement d'émettre des obligations portant 

un intérêt de 6200, avec un fonds d'amortissement de 2700 

pour racheter le capital à l’expiration de vingt-trois ans et 

de payer cette subvention capitalis ée aux chemins à lisses 
en obligations ou en argent, selon quil le juge à propos. : 

‘Or il me semble que ce se rait une pauvre politique que d'é- 


mettre des obligations portant pour vingt-trois ans un in- 
térêt de 8700 avec le fonds d'amortissement, quand nos dé- 
pêts en banque rapportent tout au plus 5900. ‘Voilà pour- 
quoi rous avons préféré payer de suite en argent, puisque 
la différence entre l'intérêt recevable sur nos dépôts et l'in- 
térêt payable sur nos obligations, pendant le co urs de leur 
émission, remboursent presque le montant de la subvention 
payée par la Province. Si la somme que je viens de men- 
tionner avait été payable en obligations la différence entre 
le montant de l'intérêt payable jusqu'aujourd’hui et le mon-. 
tant de l'intérêt recevable aurait été de $2,500. Quelques- 
uns auralert peut-être préiéré que la balance en la posses- 
sion du trésor le 89 juin dernier eût été plus considérable 
de 4$100,000 avec une dette contractée pour le même 
montant et une perte,’ représentant l'intérêt dû à cette 
époque, de $2,500 : mais je suis convaincu que la con- 
duite du gouvernement.a été fort sage. é 

Il faut aussi remarquer que l'émission des obligations 
exige le placement, semi-annuel du fonds d'amortissement 
de 27100 avec les intérêts échus de temps à autre sur ce 
fonds, sans quoi 1l ne couvrirait pas le montant des obliga.- 
tions à leur échéance et en examinant de narcilles transac- 
tions faites par les gouvernements qui nous ont précédé, 
on verra que les fonds d'amortissement n’ont pas été ainsi 
placés et que pour retirer les obligations à leur échéance, 
on a dû en émettre un égal montant. 

La manière d'agir suivie dans les affaires privées et 
adoptée par les hommes s’entendant en affaires doit s'appli- 
quer également bien au gouvernement et il est bon 
d'observer que clans les circonstances la valeur que 
nous avons Aans le trésor existe réellement et sans que 
pour la former le gouvernement ait contacté des dettes 
dont l'intérêt annuel dût être payé à mêine le revenu des 
années futures. 

Et mêine en supposant que la balance dans le trésor eut 
été moindre que le montant des, obligations payées pour. 
couvrir la subvention des chemins à lisses, on ne pourrait 
pas proprement dire qu'il existât un déficit Comme je 
l'ai déjà dit, il est infiniment préférable de payer pour ne 
pas contracter de nouvelles dettes que de suspendre des 
paiement pour monter un excédant, sauf à émettre ensuite 
des obligations pour payer ces dettes : 

Travaux et Edifices Publics : 
Loyers, assurances, réparations, etc., 
des édifices publics.........,.. 30,692 91 


—13— 


Maison de Réforme de St. Vincent 
de Paul, pour compléter l'Aque- 


GONE LR PE QE LAON FO846 1 
Inspection et examens........... 1,495 48 
Jon de-hatiscan.. 34." anne 1,500 00 


Prisou de Québec, (achat de terrain). 210 00 
Loyers de Palais de Justice et de 


ADN me cl doute I OLO 12 
Assurances do 2,818 33 
Réparations do 10,016 20 


Prison de Mortréal (plans de la prison 

des femmes). enr 0e 2UU DO 

do appareil calorifère.... 7,206 25 

| ——— 7,406 95 
Palais de Justice et Prison, Bona- 


MONTE ECS CR AE PR ALT Par « 9,260. 98 
do do | Gaspé 10,269 46 
Nouvelle Prison, Québec... +... 3,843 00 
do Sherorooke. .....10,000 00 
Palais de Justice et Prisons, Nou- 
VAR UE Distriolsi 0. 7,997 37 


Total, Travaux Publics et Edifices...—— 97411 52 
Institutions de Charité : 


Asile des Aliénés de Beauport..........,...102,500 00 
do do St. Jean... PRO Re LOUP E PR 

Hôpital de Marine et des Emigrants, Québec.. 4,000 00 

Diverses Institutions. ..... PEN RME RE EU 4091497000 

Benlesido/tétormes. 2... 17. 3,750 81 

Eéoles d'Indnsitiés. 212 NN, 57, 5,138 55 


0 10e 


J'assurerai, pour l'information des hersonnes intéressées 
dans les institutions de charité Sté les rapports faits par 
ces institutions sont très souvent défutueux et contraires au 
dispositions de la loi. La Rte sont faits pour l’année 
finissant le 80 décembre au lieu du 30 juin, fin de l’année 
fiscale, ainsi que l’exêe la loi. A l'aveuir, ees rapports 
devront être mieux faits, sans quoi le gouvernement se 
croira justitiable de discontinuer les subventions. 


Divers revenus. 


Gazette officielle de œuébec.............,: 2... 7,912.24 
Fonds des municipalités, S. R,, B. C. sa 110, sect. 7 2 408. 00 


Arbitrage d’après l’acte Cooeautionnele SONT het tt dTO08:00 
1487. AP RAMRRNEN Ts CL RS RTE dot airogeite Rte 7774.56 


Prêt de grains de semence. ....,...::.4,,44,%. 28,050.00 
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Sur la fin de liver dervier, plusieurs députées ont 


représenté au gouvernement qu'en certains endroits de la 


Province, au nord et à l’est de Québec, la perte presque 
comp lète de la dernière moisson avait causé une disctte, 
et si le gouvernement ne venait pas à leur secours pour leur 
permettre de se procurer des grains de semence, les popu- 
lation de ces endroits ne pourraient ensemencer leurs 
terres et seraient forcées de les abandonner pour ailer 
vivre ailleurs. Il nous fut aussi représenté que dans.les 
comtés de Charlevoix et de Chicoutimi on ne demandait 
qu’un emprunt pour acheter des grains de semence et que 
si le gouvernement voulait avancer r les sommes demandées, 
les corporations municipales s’'emgageraient à rembourser 
ces avances, et à payer au intérêt modérée, 

Le gouvernement on face de cette urgente nécessité, ne 


pouvait s'empêcher d'acquiescer à ses demandes et 1l fut en 


conséquence passé uu ordre en conseil pour autoriser des 
prêts sur la garantie des municipalités qui passeraient des 
réglements pour autoriser l'émission des obligations qui 
seraient remises 20 gouvernement qui pourraient les vendre 

pour rembourser ces avances. Le gouvernement a cru 
qu'il valait mieux secourir ceux qui “voulaient se retirer 
par eux-mêmes d’'embarras que de leur accorder des 
segours gratuits, surtout ceux qui pouvaient et voulaisnt 
rembourser les avances demandées, Certaines municipalités 
ont passé des règlemeuts pour autoriser l'émission de 
leurs obligations sur la garantie desquelles le gou- 
vernement à fait des avances de fonde. | 

Cependant ces règlements, eu égard au covrt délai cor 
pris entre la demande des fonds et le temps soù devait se 
faire Îles semaïlles ne pouvaient être pascés régulièrement 
et conformément aux dispositions du Code Municipal pour 
répondre aux besoins des contribuables et pour légaliser 
l’émission de ces obligations on soumettra à la chambre 
une loi pour donner force légale à ces obligations et pour 
assurer au gouvernement le remboursement des sommes 
avancées. 

Dans d’autres localités, souffrant aussi de la disette où 
l'on n'avait pu passer des règiements, le gouvernement a 
avancé $7,700 pour subvenir à l'achat” des grains de 
semence. Quelques-unes de ces localités n ‘avaient de cor- 
porations municipales ; d'autres en avaient, mais la majorité 
qui n'avait pas besoin de sécours, refusait de garantir le 


paiement des sommes avancées aux cultivateurs en besoin 


w 


« 
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et en conséquence le gouvernement a dû prendre sur lui 


d'accorder ces secours à ceux qui ne pouvaient en garantir 
le remboursement et auxquels les municipalités refusaient 
d'accorder cette garantie, 

Je suis convaincu que la chambre ratifier a ce que le 
gouvernement à fait pour ces localités, Il aurait été bien 
mal de refuser ces avances à des gens qui en avaient besoin 
temporairement et je suis heureux de déclarer que les 
secours accordés par le gouvernement ont retenu dans la 
Proviuce beaucoup de colons honnêtes et industrieux et. 
que la récolte, dans les éndroits ensemencées, grâce aux 
secours donnés par le gouvernement, a été abondante et a 
produit les comestibles nécessaires à l'alimentation des 
colons et de leur bestiaux et mettra ces colons en lieu de 
rembourser les avances que nous leur avons faites. Je crois 
que le gouvernement retirera toutes les avances qu'il a faites 
sinon d'une manière directe au moins indirectement et qu’il 
a procuré à la Province des avantages valant beaucoup 
plus que les sommes qu'il a prétées, 

Nous dépensons libéralement et avec beaucoup de raison 
pour attirer des immigrants étrangers dans la Province : 
or l'argent dépensé pour fourair des secours temporaires 
aux colons qui sônt déjà parmi nous pour les mettre en 
lieu de subvenir aux besoins de leurs familles et les 
empêcher d'énigrer aux Etais-U anis est donc bien employé 
et je suis certain que le prêt sera ratifié par la chambre et 
par le pays. 


Dépenses du Département des Terres. 


LE 


Exploration i arpentage du chemin Gosford.....$ 5,080.06 
Service d'enregistrement pour le cadastie....... 20,000.00 
Arpentages........ PE OMR AE EN NE DEEE 24,000.00 
Dépenses générales, agences, etc.,.........,... 48,983,50 

$97,983.50 
Timbres, licences, etc., gtc....eeso-..e......ses. 4,128.21 


J'observerai que le gouvernement, jusqu’à l’année der- 
nière, faisait imprimer ses timbres à New-York, comme le 
gouvernement de l’ancienne Province du Canada, mais 
j'ai cru préférable, si c'était possible, de les faire im- 
primer en Canada, et j'ai fait en conséquence des arrange- 
ments avec la compagnie d'impression des billets de 


-banque de l'Amérique Britannique, à Montréal, pour la 
gravure des planches et l'impression de nos timbres, que: 


—16— 


cette compagnie imprime depuis une année. Les dépenses 
pour ces impressions sont chargées au FOR des licences. 
et des timbres.’ 

Ces dépenses seront moindres que sous l’ancien système, 
si on les compute pour un certain nombre d’années, sans 
compter que par ce nouvel arrangement nous encourageons 
une industrie nationale. 

Ce chiffre (4123.21) porte le total des dépenses 

pour l’année, telles que payées par des man- 
dates QUÉTÉÉOr, AURA NME RATER ....5 1,706,197.09 
À ce chiffre, il faut ajouter le montant payé sur 
leurs perceptions par les officiers dun revenu : 
Par les shérifs, sur le fonds de bâtisse et des 
AU oo hd Nes Ru LA A Pret nc og 7,526.75 
Par les perceptions du revenu à même les re- 
cettes des liconces pour les dépenses de collec- 
tions et pour payer les licenses d'hôtel aux mu- 
HICIDAIIOS Se SE van tre ne Eee NE CE 15,492.54 


Plus le montant crédité au fonds des municipa- 

lités par le gouvernement fédéral (le montant 

est crédité à la Province par le gouvernement 
fédéral dans les comptes ouverts).......... 9,667.10 
Ajoutez les mandats non nayés an 30 juin 1871. 15,628.71 
$.24,607.19 

Moins les mandats émis et non payés au 30 
juin 1872 .. 1° ee» tevtsee, 2 ee pie es .… 28,821.96 


$1,725,686.23 


En suite ajoûtaut les recettes totales de l’année 
à la balance dans le trésor au 30 juin 1871.. $2,405,494&87 
Et retranchant les dépenses totales pour la 
MIS ANNUEL EUR ES SR Ne DR ... 1,726,685.88 


Il reste dans le trésor........ ONE RE EE $679,809 46 
Placées comme suit : 


Dépôt spécial à 5/00 à la banque d’Union....  $200,000.00 
Dépot spécial à 5700 à la Banque de Montréal 200,000 00 
Dépot spécial à 4100 à la Banque de Montréal 100,000 00 


Dépots ominaires en banque........... ro... 179,809 0€ 


$ 679,809 64 
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Nos principales dépenses ant été comme Pindique 

l’état qui suit : | 
PR AUS ne ue ad dre LA PEN RL 155,971 69 
Gouvernement civil.......,..... CREER ALVE RE 132,455 20 
Administration de la justice, police, etc...... 368,590 06 
Bacaton ses. PR ARE CÉARpEE der 291,023 38 
Agriculture, immigration et colonisation. ..... 332,113 75 
Travaux et édifices publics... he ect an En 97,411 52 
Institutions de charité, asiles, etc. ,...... SRE GIP AES, 97 


Dépenses pour le département des terres... 97,983 50 
Diverses autres dépenses, y compris les prêts 
pour grains de semence. ........ MAN. 54,376 07 
À quoi il faut ajouter : 


Les dépenses payées par les percepteurs du re- 


veau sur leurs collections, tel qu’établi.... 23,019 29 
Les mandats non payés au 30 juin 1871..... ’ 15,623 71 
Le montant crédité au fonds d'emprunt munici- 

pal par le gouvernement fédéral......,..,... 9,667 10 
Hasant sus EE NEC AE CARRE A TE PE Me .$1,754,507 19 
Retranchant de ce chiffre les mandats nonpayés 

AD SU TN HOMO Me. 2e Volela ne is à 28,821 96 
Faisant une dépense totale de.........:..... $1,725,685 23 


pour l’année finissant le 30 juin 1872. 
DÉPOTS JUDICIAIRES, 30 VIOT. OHAP, à. 


Montants des dépots faits en vertu de cet acte 


du 14 mars au 80 juin 1872...... #2 4408850 002057 
Montant de chèques du trésor émis pour cou- 
vrir ces dépôts..... Va Or icmra os 62,516 49 


$297,191 08 


Intérêts alioués par les banques. ..... ms k A He 1,380 70 
D AR le due oies ac DE PLEIN EE Ce 


En consultant les comptes publics, dans la partie relati- 
ve à ces dépôts judiciaires, on trouvera les détails par les 
s recettes et les dépenses occasionnées par ces dépôts dans 
les districts judicaires et les noms des banques auxquelles 
ils ont été confié. Ils ne forment aucunemeut partie des 
fonds en la possession du gouvernement comme propriété 
de la Province, vu qu'ils ne sont placés que pour en assurer 
la garde, La loi qui régit les dépôts fonctioune bien et 

j'ai lieu de croire qu'elle donne satisfaction générale. 
Les dénenses encourues pour nous procurer les blancs 

À 


ce UPS AN 


«de dépôts, de recettes dé banques, de chèques et de livres 
ont été considérables et comme ïl ne serait pas juste de 
mettre ces dépenses au compte des premiers mois pendant 
lesquels la loi a été en opération, je n'ai pas calculé le 
montant payable aux shérifs et aux protonotaires jusqu'à 
Ja fin de l’aunée, alors que ces dépenses seront déduites et 
reparties pour chaque district, A à la loi. 

e puis observer que les comptes co Se pESn lent non- 
seulemeutles montants payés dans chaque district et remis, 
mails aussi 16 détails des transactions de chaque officier 
faisant les Age aux Re ainsi que les noms des 
demandeurs et des défendeurs dans chaque cause, eto.,tet 
le compte général on recettes et des paiements. 

La mise en opération de ce système à jmposé un surcroit 
de besogne aux officiers du rés; mais ce système qui 
ms ne big aujourd’hui, n° octasionne pas de si pense à 
la Province et sera gran: lement à vantageux pour le pays. 

Je passe maintenant, M.] Orateur, à l'estimation des 


‘dépenses pour l’année commençant au mois de juillet pro- 


chain. 

Cette estimation a été faite avec tout le soin possible 
‘basée eur les recettes et les dépenses des années précéilentes, 
J'espère donc quelle est exacte et que la chambre 
J'approuvera. 

dn préparant le budget, je me suis efforcé, comme par le 
‘passé, de le faire pour que les recettes réelles excèdent Île 
chiffre auquel je. les ai fixées. Quant aux dépenses, je les 
ai portées à un montant qui puisse couvrir toutes les 
demandes qui seront faites au trésor saus dépenser, si c'est 
possible, la somme qui sera votée, afin que s’il reste une 
balance sur les appropriations qui n'auront pas été dépen- 
sées, pendant J’aunée, elle soit retenue dans le trésor et 
votée de nouveau à la prochane session, si les besoins de 
l'administration l’exigent- 

Il me serait inutile, M. l'orateur, de parier des nom- 
‘breuses demandes de secours qui sont faites au trésor pour 
différents objets, Tous les jours ou présente à la chambre 
des pétitions demandant du secours pour tous les objets 
imaginables, qui sont indubitablétnent très importants, 
mais qui n'en sont pas moins incompatibles avec les res- 
sources à la disposition du gouvernement. 


Le premier /lem dans l'estimation du revenu est le 


Æubside ‘fédéral ie 200 000 00.006600 0000 
Ce montant laisse entre les mains du gouvernement 
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fédéral une balance de $159,252 80, applicable au paiement 
de l'intérêt sur la part de dette afférente à la Province de 
Québec, sur le surplus de la dette de l’ancienne Province 
du Canada, 


Département des Terres de la Couronne. 


Recettes générales :—Bois et forêts, domaine de la 
Couronne, Seigneurie de Lauzon, etc.......  $533,600.00 


Cette estimation est faite par les officiers du département 
des terres et je n'ai aucun doute qu’elle ne soit exacte. 
Des timbres judiciaires et d'enregistrement, j’es- 


père retirer.--....e..... ORAN OA -. 9125,000.00 
Des diverses licences du revenu de l’intérieur... 125,000.00 
Das écoles, y compris les écoles normales. .... 10,000.00 
EN MARRON US en ee RU ir pe 1,500.00 
De la réforme de St. Vincent de Paul, ) 

De l'asile de St. Jean et En 9,400.00 
Da la maison de correction de Moutréal, 
Da fond d'emprunt municipal........... PA 25,000.00 


J'ai porté l'estimation de cette recette à un chiffre plu 


bas que l’an dernier, vu que les paiements ne se font pas 


aussi1Ôt qu'ils devraient se faire. Cependant, j'ai ‘grande 
raison de croire que ce chiffre sera excédé. 


Prêt aux incendiés de Québec.............. 5,000.00 
faspitenOTicrelleietistaluts ae... 17,000.00 
Honoraires sur les bilis privés............ AMIE UT OUT60 
Intérêt sur les dépôts et sur les billets recevables. 30,000.00 
POHCéBDÉCIAIe RACE”. NE ur At 80,000.00 


Portant le chiffre estimé des recettes à........,.$ 1,712,700,00 
sans compter la balance d’excédant entre les 
mains du gouvernement. 


J arrive maintenant à l'estimation des dépenses pour la 

rochaine année fiscale, correspondant avec les estimés sou- 

is à la chambre depuis quelques jours. Comme je l'ai 
déià remarqué, le vote de ces sommes ne suppose pas 
qu'elles seront nécessairement dépensées; mais je préfère 
demander plus qu'il n’est nécessaire, afia de ne pas être 
obligé de demander des mandats spéciaux pour couvrir le 
déficit des appropriatiocs. 

Commençons par la 

LÉGISLATION. 

Conseil Législatif:—Indemnité, et frais de trans 

port des membres, salaires et dpenses contin-- 

MONO cherie see nie » De eau se: 204 NS 0.00 


Dépenses pour les mêmes fins à l'assemblée lé- 


pislaiive. 2e, MR D | ee 93,400 00 
Dépenses pour les élections..........,...... 2,00 0.00 
Bibliothèque du parlement....,......... 5,000.00 

Salaire et dépenses ordinaires du greffier de la 

couronne en chancellerie. ........... se 800.00 

Impression, reliure et distribution des lois... .. 5,500.00 


Salaire et dépenses contingentes du greffier en 


101.4 D'OPASS RE AL RRE RUES IR SES RPARCRE 3,445.00 


Faisant pour la lécislatiôn nne dépense totale de. $147,896.00 
GOUVERNEMENT CIVIL. 
Salaires des officiers et dépenses contingentes des 

OTCIBrS DU DIS Peer en E ele ...«  $188,120,00 

Les détails de cette somme sont donnés dans l’état sou- 
mis à la chambre, où l’on verra que le montant demandé 
cette année est un peu plus élevé que celui qui a été. voté 
l'an dernier. 

Trouvant que les dépenses pour les comestibles, le 

vêtement et le chauffage ACTE augmenté, le gouverne- 
ment.a cru devoir, en justice pour les officiers des divers 
départements, auementer leurs salaires, en certains cas, 
pour les mettre en lieu de subvenir aux besoins de leurs 
familles et j'ai augmenté en conséquénce le chiffre des dé: 
penses pour couvrir cette augmentation. Nous nous pro- 
posons de faire commencer cette augmentation au ler jan- 
vier prochain. 
: Le gouvernement se propose aussi d'accorder une allo- 
cation aux employés pour les aider à payer leurs dettes et 
reucontrer les prix éievés des nécessités de la vie par le 
temps qui court. Cete augmentation de salaire sera retran- 
chée sur les diverses autres appropriations. 

J'ai préféré soumettre franchement cette question à la 
chambre, plutôt que d'accorder cette augmentation au mo- 
yen de mandats spéciaux. Je suis persuadé que cette ho- 
norable chambre ratifiera l'augmentation que je me pro- 
pose de faire. 

L'augmentation des frais de vie impose au gouverne- 
ment le devoir de retribuer dignement l'ouvrage de ses 
employés et l'expérience de tous les membres de cette 
chambre prouve d’une manière péremptoire, je crois, que 


par le temps qui court un revenu limité ne suffit. pas à 


l'entretien d'une famille comme dans les années passées. 
L'indemnité spéciale que nous proposons d'accorder 
n’excédera pas le montant du salaire d’un mois. 


2° /"" ANT 


Pie 


ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 


OMIHBIGe Sd ee eee sue de ..---. $298,437 00 
Ce chiffre est basé sur la moyenne des dépenses 

des années précédentes, 
Pouice.—Comprenant les appropriations statu - 

taires et le paiement de la police provinciale. 45,700 00 
Entretien de la prison de réforme de St. Vincent 


TOPPAUL., UPS EMMA TE Man re ste o 1 N J0 OU0 00 
Inspection des prisons......... des As de ee 3,400 00 
Faisant un total de.......... DNS Tiss sec. 9377,5837 00 


pour l’aduministration de la justice, la police et 
l'inspection des prisons. 
EDUCATION. 


(Cette estimation comprend Îles appropriations 


statutaires), 

HÉCIe COMMUNES. 1, nn" di Bern $145,000.00 
PQUGAtIOn, SUPÉTIEUTE ; nes o nn = sise soie ed eu » 71,000.00 
Ecoles dans les Ar Re LAS SRE, 8,000.00 
Ecoles normales, Re Chr AMONT 42,500.00 
Salaires des inspecteurs d'écoles. pape PLANTE 20,500.00 
Livres de prix. BND AR Ride -2 DRE 2,500.00 
Jounaux de l'instruction publique SORT 2 0 es 2,400.00 
mstrfeurs.en-retraite. de. Noé MAL or 5,300.00 
High schools (Québec et Montréal)..... PRPEN 2,470.00 

Compensation aux institutions catholiques Feu 
les octrois des High schools. ..... ANSLN PER 4,940.00 
$304,610.00 

Institutions littéraires et scientifiques de Québec 
et de Montréal......... Dai ini AE Ka LE 4,000.00 
Chambre des arts et manufactures.......... Li 3,000.00 
Faisant un total de._.... LOLTRLS ANG PCR 311,610.00 


pour l’éducatior, les institutions littéraires et 
la chambre des arts et manufactures. 

Je dois observer que l'allocation de la chambre des arts 
et manufactures de l’année courante n'a pas encore été 
payée, à cause de certaines raisons qu'il me serait superflu 
d'exposer maintenant, .mais qui, je l'espère, disparaîtroat 


bientôt È 
AGRICULTURE, IMMIGRATION ET COLONISATION, 


Sociétés d'agriculture (ce montant couvre les ap- 
propriations statutaires)......... ......... 450,000 00 
Conseil d'Agriculture. ...,........ DIE DO 4,000 00 


+ 


RP NRENUTENT SE 


- L l 
Ecoles d’agriculture—deux françaises et une an- 


glaise. ++... esse 2,400 00 
$56,400 00 
Pour certaines TaISODS, l'érection projetée d’une école 


d'agriculture à a n'a pas post tt comme on 
l'espérait et l’allocation de l’année dernière n’a pas été 
payée. Cette allocation est demandée de nouveau et j'es- 
père que les cfforts dernièrement faits pour mener le pro- 
jet à bonne fin réussiront, et que cette alloc ation aidera 
ceux qui se sont chargés de cette entreprise à ouvrir l'ins- 
titution qu'ils veulent organiser. 


Immigration ..... SE a tt 4200000 
À raison de cette allocation, nous avons reçu de l’aide 


du gouvernement fédéral pour seconder les efforts que nous 
faisons pour attirer dans le pays un courant d'immigration 


européenne. 

Sociétés de colonisation. ......... A eg AL MEEA $12,500.00 

Chemins de létesclassesh A4 ei 90,000.00 
je F Er NS RER LES DAT 18,000.00 
te * Some ia Ti es Pete ni 7,000.00 : 
à à lisses de colonisation... ad it 15,000.00 


Faisant un total de....4,...4:, © 8182,500:00 
pour l’agriculture, immigration et la colonisation. 


La chambre se rappellera les résultats que j'ai signaiés 
en parlant de la capitalisation des subsides accordés aux 
chemins à lisses de colonisation, quand j'ai parlé du che- 
min de Sorel et Drummondville. Fe montant des sub- 
ventions payées aux compagnies qui construisent ces 
chemins ne devrait pas, à proprement dire, être chargé 
au revenu annuel. Le chiffre porté dans Île budget ($15,- 
000) est destiné à couvrir les intérêts, si le gouvernement 
émet des obligations. 

Cependant, je me propose de pourvoir dans un budget- 
supplémentaire au paiement de ces subventions capitali 
sées, qui, à proprement parler, ne devraient pas être prises 
sur la balance en caisse du ätrésor, mais nous les payons 
parce qu’il est plus avantageux pour la Province de 
payer ce capital,.en autant qu'on peut le faire sans trop 
réduire la balance en caisse, que d'émettre des obligations 
portant un intérêt plus élevé que eslui que nous retirons 
de nos placements en banque. Il faut. aussi remarquer 


#3 0 


qu'en réduisant ainsi notre balance en caisse pour payer" 
des obligations déjà crédlitées, on ne peut pas dire qu'il y 
a un déficit, même en supposant que la balance dans 
le trésor soit moindre à la fin qu'au commencement de: 
l’année. 


Je passe aux 


TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS. 


Loyers, assurances et réparations des édifices pu- 
Mblies en rénpral NT CELA 008.7 841848:00 
Mnspections'et: examens." 4.0: 4,000.00: 
Départements publics :—Construction, érection 
ou acquisition du bureau d’enregistrement à 


Montréal (allocation votée da nouveau). .... 59.,000.00 
Si la ville de Montréal fournit un égal montant. 8,000.00 
Poudrières (allocation votée de nouveau)... ... 5,000.00: 


Les appropriations sun saivent sont impatables aux. 
fonds de bâtisse et des jurés de chaque district, en RRApe 
qu'elles seront dépens J | 
Loyers, assurances et réparations des palais Ge jus- 

tice et des prisonseh ss see. de som cceee® | 28,510.00 

Prison pour les femmes à Montréal, si la ville 

_ fournit le £ des frais de construction (alloca- 
Hon vOléelde nouveau), .4+.::41.5 4... 40,000.00: 

Pour élever les mûrs de la prison de Montréal 

et construire une maison au gardien (alloca- 


HONAVOISS d6 NOUVAA). 0e ee Rd 0 5,000.00 
Bibliothèque pour la prison de Sherbrooke (al- ù 

location votée de nouveau). ADS APE 800.00 
Construction d’une aile à la prison des Trois- j 

LOT OS MAMA ROLL De LENS GET LE 3,000.00 
Prisons et palais de justice dans les nouveaux 

districts (allocation votée de nouveau)...... 5,000.00 


Éhisantiontotalldans. het L'hobs. 0 É LTS8 ZA 8.007; 
pour les travaux et édifices publics. 


Viennent ensuite : 


LES INSTITUTIONS DE CHARITÉ. 


Asile des ahénés de Beabport_1....1,.42.,00: .:8 110,700.00 


& ce LA EE PAGE, A M Le 20,000.00: 
Maison de santé de Belmont, pour les ivrognes.. 400.00 
Hôpital de la marine et des immigrauts, à Qué- 

“PATRON PAR AA PEN CRETE ME Rr 4,000.00 


DPF TnStito tions DE Eu PORN EURE Les 40,710,00: 


\ 
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Ecoles de réforme. ...... ERA 2 2414 Ve 5,940.00 

Ecoles industrielles. . :....... ARR ET an 6,000.00 

Faisant un total de........... eds LS 107 40/00 


pour les institutions de charité. 


On peut dire que les chiffres élevés de ces allocations aux 
institutions de bienfaisance est un legs qui nous a été trans- 
mis ie e dr de l’ancienne Province du Canada 
et je ne vois guère comment un grand nombre de ces institu- 
tons si fmporiantes pourraient se maintenir sans le secours 
de la Province. Mais, d'un autre côté, il est fort désirable 
que les secours donnés ne le soient que pour aider des 
instiiutions de bienfaisance privée, pour secorder des sacri- 
fices personnels, et non comme le principal point d'appui. 


DIVERS SERVICES. 


celte Offierelle. .. .. LCL V ES ET RE D NS NOM OU 
Arbitrage, sous l'acte constitutionnel. ...,..... 5,000.00 
DÉNGTA ARE He tea WA 8 2408 CR) PE PACE 20,000.00 
Hotonteac Rene He Press LUE Su osece x PS4 TO00ON 


‘COLLECTION, ADMINISTRATION ET AUTRES CHARGES DU REVENU. 

Fonds d'emprunt municipal en vertu des statuts 

refondus du B. C., Cap. 110, pour rencontrer les 
demandes pendant l'année... PENSE TT SENIORS 

Voilà encore un de ces précieux legs que nous a trans: 
mis le gouvernement du Canada-Uni. 

En veriu des statuts que je viens de citer, $1,200 sont 
allouées pour subvenir à la constructiôn des palais de 
justice dans les comtés. Cette subvention doit être prise 
sur les revenus d’une partie des réserves du clergé affectées 
à cette fin. 

Pour montrer ce qui restera de cs fonds quand les ap- 
propriations seront payées, j'ai. iodiqué d’une manière 
spéciale le revenu provenant de ces terres dans les comptes 
publics. 

TERRES DE LA COURONNE. 
Service d'enregistrement (pour les cadastre:) $25,000.00 


Prenant en cousidération l'importance de ce travail et: 


les avautages que le pays en retirera, j'ai augmenté de 
$5,000 cette allocation. Je regrette seulement de n'avoir 
pu l’augmenter davantage pour l’année prochaine; mais 


j'espère pouvoir faire cette augmentation dans une autre 


OCCASION. 


4 


PE NE AT PA MEN Mr Re 822,000 00 
Dépenses Gépere pour le Département des 
Terres... D de ni seu de rat VUE MER AO OU 


$96,276 00 

Timbres et licences. .......... NS men ia 4,000 00 
Portant le chiffre des dépenses pour l’année fis- 

cale commençant au ler juillet courant à... -$1,699,902 00 
Et poûr payer des mandats spéciaux destinés à 
couvrir les déperses encourues jusqu’à la fin 

daiPaunésvdérmiereniafe, ANR 0: 111,131 19 


Jusqu'ici, M. l’Orateur, j'ai exclusivement borné mes 
observations aux affaires financières de la Province, aux 
recettes et aux dépenses actuelles et estimées, c’est-à-dire 
aux recettes pour l’année expirée et aux dépenses Eos 
l'année prochaine. On me permettra d'ajouter quelques 
remarques sur la position que je crois être la véritable po- 
sition financière du pays. 


Il est bien vrai que les comptes publics ne mentionnent 
que la manière dont l'argent est reçu et payé par le trésor. 
Voilà pourquoi on rencontre souvent des gens qui se pré- 

valent de cet état de choses pour déprécier notre position 
financière, et jugent seulement par les comptes publics. 
Ils ne veulent pes se donner le trouble de faire un examen 
sérieux de l'état de nos finances, ou sont incapables de le 
faire avec connaissance de cause et par là font un tort 
considérable au pays. Il faut dire, à la vérité, que nul 
homme, même le plus désireux et le plus capable d’étu- 
dier notre position financière, d'examiner l'actif et le pas- 
sif de la Province. ne peur arriver d’une manière sure à 
un résultat positif et certain, vu que cet actif et ce passif 
ne sont pas encore établis et ne pourront l'être tant que 
l'arbitrage entre les provinces de Québec et d'Ontario ne 
sera pas définitivement réglé ; mais, d'un autre côlé, on 
peut arriver à ua résultat approximatif qui établisse.suff- 
samment notre position ARE pour diresielle est 
réellement bonne ou mauvaise ; Si nous sommes en me- 
sure de continuer les affaires du ter de rencontrer les 
dépenses nécessitées par la législation, le gouverne- 
ment civil, l'instruction publique, l'admicistration de la 
justice, de secourir les institutions de bienveillance et de 
charité, d'avancer la colonisation, de contribuer aux amé- 
liorations publiques avec notre revenu annuel. 


D1l n’est pas démontré que notre position. financière 


. n'est pas pour le moins sûre et que nous ne sommes pas: 


capables de rencontrer les dépenses que je viens d'énumé- 
rer ; ou bien s'ilest démontré que nous sommes dans une 
position. telle que pour continuer les affaires publiques 
comme je l'ai indiqué, la législatureHoit recourir à d'autres 
moyens que ceux qui nous procurent notre revenu jusqu’au- 
jourd’hui pour trouver des ressources suffisantes pour 
couvrir les frais d'administration. La position que j'ogcupe 
m'impose le devoir, dans l’une ou l'autre alternative, 
de déclarer franchement à la chambre ce que je pense de 
notre situation financière, alors que ma conduite soit ap- 
approuvée ou blâmée, j'aurai rempli mon devoir et la 
chambre portera toute la responsabilité qui lui incombe 
naturellement, puisque c'est a qui aporouve et qui vote 
les appropriations et qui peut seule proposer et p pre des 
lois pourvoyant au prélèvement d'un revenu additionnel, 
si les circonstances l’exigent. 

J'ai résolu en prenant l'administration du trésor, et je 
suis encore dans les mêmes sentiments, de faire en sorte 
que nos dépenses annuelles fassent toujours égales au re- 
venu, sinon moindres. J'ai réussi jusqu aujourd’ hui. et 
quaud je ne pourrai plus maintenir cet état de choses, je 
le déclarerai honrétement et franche ment à cette chambre 
ct je me soumettrai à la déter aination qu'elle prendra. Je 

ais qu'en s'efforçant de maintenir les dépens ses dans le 
chifie du revenu, le gouveraement a dû ne pas acquiescer 
À des demandes de subvention pour beaucoup de projets 
importants ou d'accorder des allocations moindres que 
celles qui étaient demandées et je n'igaore pas que ma 
popularité individuelle a souffert de e:s refus, parcequ’on 


me supposait opposé ou indifférent à certaines entreprises. 


publiques qui sont censées avoir Hdi du secours dela 
caisse de la Province. Quoiqu'il en soit, j'ai été forcé de 


refuser ces subventions, pas parce que Îles projets qu’on nous. 


exposait ne méritaient pas les faveurs du gouvernement, 


mais parceque mon premier soin est de veiller sur le trésor: 


de la Province et de maintenir nos finances en sûre con- 
dition. 

Maintenant, M. l'Orateur, je désire attirer votre attention 
et celles des honorables membres sur un fait d’une grande 
importance et qu'on a peut-être pas remarqué en examinant 
les dépenses des années passées. Nous avons payé des 
sommes considérables pour des travaux publics d’un carac- 
tère permanent qui n'auraient pas dû être mises au compte 
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du revenu ni payé à mêne le revenu, mais qui, pourtant : 
ont été chargé au revenu et pavées sur le revenu, Le coûs 
de ces travaux, je crois, ne devrait pas être chargé au 
revenu aunuel, parcequ'ane fois complétés, ces travaux 
n'entraînent aucune dépense annuelle. En examinant les 
comptes, on trouve que pendant les cinq dernières. années 
il a été dépensé des sommes considérables pour construire 
des palais de jastice, des prisons et des mûrs de prison ; 
que des allocations spéciales ont été faites pour des objets 
spéciaux ; que nous avons contribué à la construction des 
chemins à lisses en payant des subsides capitalisés dont 
nous n’avions à payer que l'intérêt annuel ; que nos dé- 
penses pour des ouvrages d’un caractère permanent à la 
maison de réforme de St. Vincent de Paul, et d'autres 
travaux d'un caractère permanent, dépenses encourues eb 
payées pour toujours, ont été considérables. Or en faisant 
ce bilan de nos recettes et de nos déboursés de chaque 
année, 1l ne serait pas juste dé prendre ces sommes sur les 
recettes et de les remettre à la charge du revenu de chaque 
année, 

À proprement parler, ces dépenses font partie du fonds 
du revenu consolidé et devraient lui être imputées, ainsi 
qu'elles le seront quand nous serons en état d'ouvrir un 
compte à ce fonds de revenu. En parcourant les comptes 
publics, j'ai constaté que les sommes ainsi payées depuis 
le premier juillet 1867 jusqu’au 80 juin dernierse montent 
à $496,238, c’est-à-dire pour chaque année nous avons 
payé environ $100,000 à même le revenu annuel auquel 
nous les avons chargées ; c'est beaucoup plus que nous 
aurions dû imputer à ce revenu. 

Pour estimer et juger nos recettes et nos dépenses de 
chaque année, il est tout à fait exact de ne pas faire figurer 
comme un déficit dans le revenu les dépenses, (même en 
les supposant encourues, ce qui, je suis heureux de consta- 
ter, n’a pas eu lieu,) occasionnées par la confection des 
travaux permanents n’entraînant pas de déboursés an 
nuels. 


Mais, M. l'Orateur, le grand épouvantail de quelques- 
uns, ce qui doit ruiner la position financière de la Province, 
ce qui doit absorber en un instant tout l'excédant quise 
trouve dans le trésor, et plus encore si cet excédant était 
plus considérable, ce qui laisserait la Province dans une po- 
sition désespérée, sans autre ressource que la taxe directe 
pour subvenir aux dépenses publiques, c’est le fort mon-- 


gg 

tant d'arrérages d'intérêt que nous avons à payer au gou- 
vernement fédéral sur la part de la dette dévolue à la Pro- 
vince de Québer par l'acte de l'Amérique Britannique du 
Nord de 1867. 

Eh bien! M. l'Orateur, je n'indiquerai pas d’une manière 
précise la part que nous aurons à payer sur.le surplus de la 
dette de l’ancienne Province du Canada uni. Tout ce que 
je puis dire, c'est que nous n’aurons pas à craindre de 
payer l'intérêt sur le montant de cette dette qui nous est 
assignée par la prétendue décision rendue par MM. Gray et 
McPherson,; et je dirai que nous pouvons constater d’une 
manière assez exacte le montant des intérêts que nous 
avons déjà payés sur la part de dette qui nous sera défini- 
tivement assignée par le règlement définitif de l'arbitrage. 
J'ai supputé les sommes retenues par le gouvernement 
fédéral. Sur notre subside annuel depuis 1867 jusqu’au 80 
juin dernier, les sommes collectécs pour nous nar le gouver- 
nement fédéral a retirées pour nous et créditées dans notre 
compte d'intérêts, les intérêts dûs sur des fonds spéciaux qui 
nous appartiennentet qui sontentre Îles mains du gouverne- 
ment fédéral à l'égard desquels 1l n’y a nulle conteste, nulle 
reclamation, pas inême de la part de la Province d'Ontario, 
certains dépôts mis à notre crédit par le gouvernement 
fédéral et les charges mises au compte de ées dépôts pour 
couvrir des intérêts payés par l'ordre du ministre des 
finances : or quels ont été les résultats de ces calculs? J’ai 
constaté qu’en prenant le montant retenu sur notre subside 
annuel, l'intérêt des fond: spéciaux, c’est-à-dire le fonds de 
l'éducation supérieure, le fond de revenu de l'éducation 
supérieure, notre part du fonds des écoles communes, les 
sommes collectées pour nous par le gouvernement fédéral, 
en déduisant ce qu’ila payé à notre acquit, j'ai constaté, 
dis-je, qu'en aditionnant tous ces montants le gouverne- 
ment fédéral a en sa possession pour couvrir le capital ou 
l'intérêt de notre part dans l’excédant de dette de l’ancienre 
Province du Canada une somme de $945,256.49, comme 
on peut s’en convaincre en consultant les comptes pubiies 
du Canada et de la Province de Québec, sur lesquels je me 
suis bâsé pour faire ce calcul. 

En outre de cette somme, 1! y a aussi un montant de 
887,400 de capital, sans compter les intérêts dus sur ce 
capital. Cette somme est représentée par une partie des 
àonds spéciaux que je viens d'indiquer et qui a été placée 
f notre compte par le gouvernement du Canada-U ni et qui 


sera mise à notre crédit quand elle sera retirée. C'est le 
sonvernemont fédéral qui en est responsable, 

Les honorables membres voudront bien observer qu en 
faisant ce calcul je n’ai entré a l'actif de la Province que 
les sommes dont la propriété ne nous est pas contestée et 
qu’il reste eucore à nôtre actif d’autres sommes qui nous 
écherront iadubitablement et qui réduiront d'autant les 
réclamations du gouvernement fédéral pour le paiement 
des intérêts sur notre part de dette. 

Avons-nous donc raison de nous laisser alarmer sur 
notre avenir par le montant des sorames que nous devrons 
payer au gouvernement fédéral ? Avons-nous dépensé 
d'une manière incompatible avec nos ressources et serons- 
nous obligés, dans un proch ain avenir, de recourir à la taxe 
directe pour ‘subvenir aux besoins de la Province ? Il faut 
bien constamment se rappeler, il est vrai, que nos res- 
sources sont limitées, plus qu'elles ne le seront si la question 
-de l'arbitrage est réglée d’une manière équitable et il est: 
| nécessaire, pour le présent du moins, que nous limitions 
chaque année nos dépenses à nos ressources et que nos 
dépenses annuelles n’excèdent pas nos revenus. Mais en 
supposant que l°: arbitrage soit réglé d’une manière équitable 
on se convaincra que j ai eu raison de déclarer déjà que 
nous pouvons payer en une seule année, n'importe laquelle, 
les, arrérages d'intérêt que nous devons au gouvernement. 
fédéral, si “toutefois il existe des arrérages, sans embarasser 
aucunement l'administration des affaires publiques et sans 
en venir à la taxe directe. 

Prenant donc en considération, M. l'Orateur, l'immense 
quantité de travaux publics permanents que nous avons 
i 8 à même le revenu pendant les cinq dernières années, 
ie montant en la possession du gouvernement fédéral pour 
payer l’interêt sur notre part de dette, montant aussi pris 
sur le revenu annuel, nous n'avons nullement raison de 
manifester des craintes sur notre avenir financier ; mais, 
au contraire, nous ayons bien lieu d'envisager courageuse- 
ment l'avenir. 


Il est un autre point, M. l’Orateur, qu'il faut bien const- 
dérer. Avons-nous sujet d'appréhender pour l'avenir 
quelque diminution sérieuse dans notre revenu annuel ? Je 
ne le crois pas. Le subside fédéral est fixe et permanent, 
sauf l'intérêt que nous pourrions avoir à payer au gou- 
vernement fédéral. Les fonds des honoraires de justice 
ausmentent régulièrement ; le revenu des licences s’accroit 
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aussi graduellement et l’on peut raisonnablement espérer 
qu'il augmentera sans qu'on soit obligé d'imposer au 
peuple de nouveaux impôts et les recettes des terres de la 
couronne, je crois, si elles sont administrées soigneusement, 
ne diminueront certainement pas, c’est le moins qu’on 
puisse dire, si elles n’augmentent pas, On craint, je le sais, 
que ces terres ne continuent pas pendant longtemps à 
donner le revenu qu’elles ont produit depuis quelques 
années. 

EBxaminons ua peu cette question. 

Je suppose admis que les spéculateurs achètent 
des limit-s pour couper du bois sur les terres de la cou- 
ronne. Grâce à la prime qu’ils paient pour couper ce bois 
ou obtenir des Jimites, grâce à la rente foncière annuelle 
de deux dollars par mille qui leur est imposée et qui se 
paie toujours, que les limites soient ou ne soient pas 
exploitées, ils sont contraints dans une certaine mesure 
d'en tirer partie, vu que bien peu sont en état de 
laisser improductif un capital aussi considérable : les 
coupes de bois sont donc nécessairement exploitées ou 
vendues àceux qui veulent les exploiter. Si eles sont 
exploitées, les droits perçgas par la couronne sur chaque 
arbre coupé, ou le “droit de souche,” comme on les a; - 
pelle vulgairement, s’accroftront d'année en année et !. 


gouvernement a le privilége, dans cinq ans, d’angmente.. 


ces droits sur le bois coupé après ce temps. D’un autre côté, 
le reboissement des forêts remplacera ce qui est coupé cha- 
que anué, ce qui est plus important qu'on ne le croit géné- 
ralement. | 

Pendant l’année fiscale expirée le 30 juin 1868, les droits 
perçus sur la conpe du bois se sont monté: à $165,381 et 
pour l’année finissant le 80 juin dernier à $292,989. Les 
rentes foncières annuelles pour l’anné 1863 ont atteint le 
eniffre de $22.401 et pour l’aunée expirée au 80 juin der- 
nier elles ont été de $86,782. Puis, en outre de ces reve- 
nus qui s’accroissent régulièrement, 1l y a un droit de 
huit dollars par mille payable sur chaque mutation de 
da propriété d’une limite, après qu'elle est achetée du 
gouvernement, Ce droit de mutation devra aussi pro- 
duire d'année en année des revenus considérables. Enfin, 
à mesure que le pays se colonisera et qu'il s'ouvrira des 
voies de communication, les revenus provenant de ja 
vente des terres augmenteront. Pour toutes ces 
raisons, je suis convæincu que pendant longtemps en- 


‘core le revenu des terres se maintiendra au chiffre qu'il 
forme actuellement. 

Je dois faire une autre observation à ce sujet. Les 
limites à bois ne sont pas vendue, c’est-à dire que le gou- 
vernement ne se départit pas de la propriété du sol, mais 
accorde seulement le privilése de couper du bois pendant 
vingt ans, à Pop >r de 1868. À l'expiration de ce temps 
le gouvernement rentrera en LAN EARS de ses coupes de 
bois et pourra les ue ou plu môt les louer de nouveau. 
À ce propos, je puis citer le fait qu'une mie de quarante 
milles qui avait été abandonnée tout derrièrement a été 
revendue $4,000, arrès avoir éié exploitée par une des 
maisons qui fait le plus grand commerce de bois dans 1 
pays. 

En Norvège, on expoite dépuis des siècles Is forêts 
qui ne sont pas encore ue à 

Ce que je viens de dire montre que, comme je l'ai déclaré 
déjà, avec du soin, de l'intelii get ace let de l'économie, nos 
affaires peuvent être conduites ‘d'une manière efficace, C:- 
pendaut, il serait peut-être désirabie que notre revenu fût 
plus considérable, afin que la législature eût à sa disposition 
des sommes plus fortes pour contribuer au développement 
des ne industries qui occupent notre population, telles 
que l’agriculture, la colonisation, l'immigration, et pour 
contribuer aussi à répardre davantage l'instruction, daus 
toutes ses branches, dans la Province. Mais on peut dire 
avec satisfaction que pour toutes ces choses, qui pen 
à la prospérité du pays, la législature s’est montrée aussi 
hbérale que nos ressources le “lui permettaient. 


Je suis certain qu'à mesure que nos revenus s’augmente- 
ront annuellement, la politique sage et prudente suivie 
Jusqu'aujourd’hui sera continuée par ceux qui nous rempla- 
ceront. Les dépenses pour les entreprises auxquelles j al 
fait allusion devront rapporter et rapport ront à la Province 
une ample compensation pour ses déboursés. Nos chemins 
de colonisation induiront des colons à s'établir sur les 
terres pubiiques ; nos chemins à lisses encourageront l'es- 
prit d'entreprise, stimulerontle développementde l'industrie 
sous toutes ses formes ei procureront à nos agriculteurs des 
moyens de transport aussi rapides que peu dispendieux 
pour écouler leurs produits sur les muurchés les plus avan- 
tageux. La diffasion de l'instruction parmi nos populations 
les aidera à remplir leurs devoirs dans les différents genres 
d'industrie auxquels elles s’adonuent. La passation de lois 
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sages, jadicieuses et fructueuses en bien etleur conscien- 
_ cieuse administration par les officiers de la justice, avecla 
+. diffusion parle clergé de ces sentiments et de ces principes 
PL sans lesquels un pays ne saurait prospérer, auront pour 
résultat de rendre et de conserver nos populations ver- 
ta LES tueuses, contentes et heureuses. es Me] | 1 
Sea Chacun de nous, M. l'orateur, peut contribuer tant soit 
pou à la prospérité de notre Province et de la confédération, + 
non-seulement à sa prospérité matérielle, mais à la pros- 
Ë périté basée sur la diffusion de ces principes relevées et de 
la plus haute importance qui sont chers à tous les hommes 
bien pensants, je veux dire ces princines de respect pour 
l'autorité de la loi, pour les droits et les priviléges de toutes _ 
les classes de la société, de loyauté envers notre Reine et É 


notre pays, de fidélité et d’adoration envers notre Créateur. * 
(Applaudissements). & 
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